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    Préambule




  Préambule




  Depuis plusieurs années, sur la scène médiatique comme dans les discours des acteurs politiques, la question des classes moyennes éclipse la situation difficile des catégories populaires et l’existence de classes sociales supérieures. On pourrait parfois en conclure que la très grande majorité de la population en fait partie, aux côtés d’une étroite minorité de gens très aisés et des franges les plus pauvres du corps social. Tous, ou presque tous, en classes moyennes ?




  Des classes moyennes en déroute ?




  Le caractère flottant et l’élasticité de l’expression – le milieu ?, l’entre-deux ?, la condition du plus grand nombre ? –, et le fait qu’elle ne renvoie pas d’emblée à des profils sociaux précis nourrissent son ambivalence. Ce flottement est d’autant plus problématique que la thématique mise en avant de façon privilégiée sur la scène publique est celle de la crise des classes moyennes qui seraient globalement menacées ou en péril. Sont ainsi mis pêle-mêle en avant le déclassement, la stagnation de leurs revenus, leur « matraquage » fiscal… Ces diagnostics à l’emporte-pièce pêchent souvent par simplisme et généralité et ont tendance à oblitérer les difficultés plus graves que connaissent les catégories populaires. Plusieurs composantes des classes moyennes sont certes « sous pression » (pour reprendre l’expression de l’économiste Régis Bigot), prises entre les effets d’une ponction fiscale et de la faible progression de leurs revenus. Des épreuves et des déstabilisations touchent bien certaines catégories « moyennes » : montée du chômage pour les salariés « intermédiaires » du privé, emplois précaires dans les mondes de la culture et de la recherche, malaise des enseignants, intensification du travail dans de nombreuses entreprises et hôpitaux. Le constat d'une déroute généralisée des classes moyennes est, en revanche, moins évident surtout si l'on prend en compte leurs avancées.




  Comment définir les classes moyennes ?




  Parler d’un « entre-deux » ou de condition moyenne ne peut donc suffire pour approcher cet espace social. Immanquablement surgissent les problèmes de définitions et de choix de critères à retenir pour délimiter ces classes dites moyennes. Outre le critère subjectif du sentiment d’appartenance des populations interrogées, les éléments objectifs de définition ont à voir avec les revenus (individuels ou par ménage) et la position socioprofessionnelle. Concernant le critère des revenus, les données sur la classification de la population, selon une hiérarchie de strates identifiées par des ressources monétaires de niveau équivalent, s’avèrent précieuses mais comportent des limites. Ainsi, entre autres, le fait que pour un même niveau de revenu peuvent correspondre des profils sociaux très différents. C’est pourquoi le critère de la position socioprofessionnelle s’avère décisif : il renvoie aux caractéristiques des actifs en termes de statut de l’activité (salarié/indépendant, secteur public/secteur privé), de formation et de qualification, de nature des tâches effectuées, bref aux modalités d’insertion dans le système productif. Et plus encore, la situation socioprofessionnelle explique largement les conditions d’existence, les milieux sociaux d’appartenance et les univers socioculturels partagés.




  Des points communs mais de nombreuses


  différenciations socioprofessionnelles




  À cet égard, le constat est double. Les classes ou catégories sociales dites moyennes se démarquent sur plusieurs plans des milieux populaires et des catégories supérieures. Elles partagent ainsi quelques traits communs comme la fluidité sociale (fréquence du changement de position sociale d’une génération à l’autre), le niveau d’études (souvent supérieur au bac), des postes de travail qui ne sont ni de pure exécution, ni de direction, etc.




  Mais au-delà de ces dénominateurs communs, les classes moyennes se présentent comme un univers fort hétérogène. Outre la classique opposition entre indépendants non salariés et actifs salariés, plusieurs clivages différencient le salariat intermédiaire : la segmentation verticale (des cadres non dirigeants aux employés qualifiés), le partage entre secteur public et monde des entreprises, la diversité des mondes professionnels (administratifs et gestionnaires, commerciaux, techniciens de l’industrie, de la santé, médiateurs culturels…).




  Et des clivages culturels et sociétaux




  Ces différences engendrent également des référentiels culturels et des identités professionnelles qui ne sont pas sans rapport avec les clivages existants en matière de consommation, de styles de vie, d’attitudes face aux problèmes de société. Dans les années 1970-1980, les « noyaux innovateurs » (expression du sociologue Henri Mendras) en matière de mœurs et de mobilisation sociale étaient surtout constitués d’enseignants, d’animateurs et de personnels médico-sociaux. De nos jours, même si les membres des « professions intermédiaires » partagent certains traits rappelés plus haut, les clivages culturels et sociétaux entre gens du public et du privé, professionnels socioculturels et « administratifs et commerciaux », etc., sont notables.




  Les classes moyennes sont une réalité sociale incontournable ; elles constituent bien un troisième pôle de notre société entre les catégories populaires et les classes supérieures. Elles ne se présentent cependant pas comme un groupe social aux intérêts convergents. Aucune des catégories sociales y appartenant ne s’impose comme représentante de cet ensemble composite.




  Chapitre 1




  Les classes moyennes : une appellation problématique et changeante au fil du temps




  Les classes moyennes sont très présentes aujourd’hui dans les discours politiques et médiatiques. Une partie toujours plus importante de la population entend d’ailleurs s’y rattacher. Mais quelles réalités recouvre cette expression ? Cet ensemble a-t-il évolué dans le temps comme le suggère le passage de l’usage du singulier, à la fin du XIXe siècle, au pluriel, à partir des années 1950, pour le désigner ?




   › › › On a parlé d’appellation « fourre-tout » pour les classes moyennes, pourquoi ?




  ‹ ‹ ‹ ‹ ‹ C’est une appellation « fourre-tout » pour au moins deux raisons. Tout d’abord, l’expression couvre un ensemble à géométrie variable. Elle ne renvoie à aucun groupe social précis et désigne seulement une « sorte de milieu ». À l’inverse, les expressions « paysannerie », « bourgeoisie », « monde ouvrier », voire « petite bourgeoisie » sont associées à des représentations sociales relativement claires. En second lieu, l’appellation peut paraître « fourre-tout » parce qu’elle est utilisée dans les médias et les discours politiques à des fins variées et parfois contradictoires, le label pouvant tour à tour désigner la grande majorité des Français ou les catégories principales victimes de la pression fiscale.




  Mais l’expression « classes moyennes » est également utilisée pour se démarquer individuellement d’univers sociaux trop privilégiés ou trop stigmatisés. Par exemple, aux termes « classe dominante » ou « élites », un cadre préférera se définir par une appartenance, exprimée de façon plus modérée, aux « classes moyennes aisées ». Elle permet également à des membres des catégories populaires de se différencier de groupes sociaux associés à la précarité et la pauvreté : les « prolos », « pauvres », « précaires », « exclus ». Ainsi, des ouvriers qualifiés avec des emplois stables peuvent se revendiquer des classes moyennes pour exprimer un train de vie qu’ils estiment relativement convenable.




  L’expression peut donc paraître « fourre-tout », puisqu’elle concerne de nombreuses catégories sociales, mais pour des raisons qui ne sont pas très évidentes.




   › › › Les groupes sociaux identifiés comme faisant partie des classes moyennes ont-ils évolué au cours du temps ?




  ‹ ‹ ‹ ‹ ‹  Le vocable « classes moyennes » a été employé au fil du temps pour désigner des groupes sociaux très différents.




  Au début du XIXe siècle, sous la Restauration (1814-1830) et la Monarchie de Juillet (1830-1848), l’expression « classe moyenne » au singulier se répand. Pour nombre de locuteurs, elle désigne alors la bourgeoisie composée des propriétaires des entreprises industrielles, des riches négociants et de la « bourgeoisie à talent », c’est-à-dire ce que nous appelons aujourd’hui les professions libérales et intellectuelles supérieures, soit les avocats, les notaires ou encore l’élite médicale.




  En effet, malgré la Révolution française de 1789 et le Premier Empire (1804-1814), la bourgeoisie montante se sent dominée, à cette époque, par la noblesse. Cette dernière demeure alors le plus grand propriétaire foncier en France et son élite, l’aristocratie, détient la majorité des grands postes politiques, militaires, administratifs et judiciaires. Face à cette situation, les porte-parole de la bourgeoisie s’identifient à la « classe moyenne » et développent une rhétorique fondée sur la valeur morale de « leur » groupe social : la bourgeoisie, c’est le monde des talents et capacités, alors que l’aristocratie jouit de ses rentes et titres de noblesse. Elle correspond à un « juste » milieu entre les très grandes fortunes héritées et les pauvres ignorants. Elle se distingue également des classes populaires par son savoir et l’indépendance de sa fortune. En ce sens, la bourgeoisie de l’époque défend le suffrage censitaire, puisqu’elle seule dispose du temps nécessaire à la réflexion politique. Dans ce mode de suffrage, peuvent être électeurs ou élus uniquement ceux qui acquittent des contributions directes dépassant une certaine somme (le cens). Au début du XIXe siècle, le cens s’élevait à 300 francs pour être électeur et à 1 000 francs pour être élu.
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  1830, le triomphe de la classe moyenne selon Tocqueville




  L’écrivain et homme politique français Alexis de Tocqueville (1805-1859) écrit en 1850-51 dans ses Souvenirs, publiés à titre posthume en 1893 : « Notre histoire, de 1789 à 1830, vue de loin et dans son ensemble, ne doit apparaître que comme le tableau d’une lutte acharnée entre l’Ancien Régime, ses traditions, ses souvenirs, ses espérances et ses hommes représentés par l’aristocratie, et la France nouvelle conduite par la classe moyenne. 1830 a clos cette première période de nos révolutions ou plutôt de notre révolution, car il n’y en a qu’une seule, révolution toujours la même à travers des fortunes diverses, que nos pères ont vu commencer et que, suivant toute vraisemblance, nous ne verrons pas finir. En 1830, le triomphe de la classe moyenne a […] été définitif et […] complet. »
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  Après la Révolution de 1830 et la Monarchie de Juillet, la bourgeoisie s’affirme peu à peu comme la classe dominante aux côtés des derniers aristocrates. Du coup, l’équivalence entre bourgeoisie et classes moyennes s’estompe.




  Progressivement à partir du Second Empire (1852-1870) et durant les premières décennies de la IIIe République (1870-1940), le vocable « classe moyenne » désigne les petits entrepreneurs indépendants, artisans et commerçants ainsi que la petite bourgeoisie diplômée vivant modestement (ex. les clercs de notaires). Un problème de limitation s’impose alors, celui de la séparation entre petite, moyenne et grande bourgeoisie. Tout comme aujourd’hui, le train de vie d’un grand médecin parisien et celui d’un médecin de campagne n’étaient pas comparables. On commence donc alors à définir les « classes moyennes » au pluriel parallèlement à l’usage du singulier. Le pluriel s’imposera ensuite définitivement à partir des années 1950. Néanmoins, du fait de leur importance numérique, les artisans et les commerçants s’affirment comme les principaux acteurs de ce groupe social, d’où l’expression « l’atelier et la boutique ».
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  Les nouvelles couches moyennes au fondement


  de la démocratie ?




  Le républicain Léon Gambetta, au début de la IIIe République, préfère la notion de « nouvelles couches sociales » à celle de « classes sociales » à connotation marxiste, comme on le voit dans son discours d’Auxerre de 1874 : « […] ce monde de petits propriétaires, de petits industriels, de petits boutiquiers […] ces nouvelles couches sociales dont j’ai salué un jour l’avènement. Messieurs, j’ai dit les nouvelles couches, non pas les classes : c’est un mauvais mot que je n’emploie jamais. Oui, une nouvelle couche sociale s’est formée. […] C’est elle qui, en arrivant à la fortune, à la notoriété, à la capacité, à la compétence, augmente la richesse, les ressources, l’intelligence et le nerf de la patrie. Ce sont ces couches nouvelles qui forment la démocratie. »
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  Au même moment, les classes moyennes deviennent un enjeu politique. Il s’agit de les rallier massivement à la République et de les éloigner du risque marxiste. À cet effet, les classes moyennes sont associées au talent et au mérite, la méritocratie républicaine. Elles sont définies comme une population propriétaire de son petit capital et travaillant dur aux côtés de ses employés, à l’opposé de l’aristocratie et de la grande bourgeoisie héritière.




  La fin du XIXe siècle et le début du XXe
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